prie, - - | le Conseil économique unanime s'étant félicité de 
tation budgétaire inaugurée en 1954 aboutit à la dispersion des | 
uesure, dont il avait fait condition sine qua non de l'exé- 
crédits d'investissements dans divers fascicules, demande, cution du plan 
dans un souci de clarté, que ces crédit soient désormais regrou- | Le C à 
pés dans un document unique. | ECONOMIQUE constalant que, jusqu'à ce Jour, 
En outre, il lui paraît indispensable que ce document soit | 26 oelobre 1934 et dermande que le Gouvernement soumelte 
déposé suffisamment tôt sur Le burean des Assemblées pour rapidement aux commissions des différentes assembites et au 


laisser à celles-ci le temps nécessaire de procéder à une étude 
approfondie ; 
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29 Le Conseil économique regrette que l'approbation par le 
Motion (2) adoptée par le Conseil économique Parlement du deuxieme plan de modernisation et d'équipement 
dans sa séance du 21 décembre 1954 ne soit pas intervenue avant le vote du budget de 1955: 

ch 3° Le projel de loi porlant approbation du second plan de 
modernisation et d'équipement avait, dans son artiele 2, prévu 
Après avoir eutendu les explications de M. Alexandre Verret le devait déposer avant le {1% octobre 1954 

présentées au nom de la commission des affaires économiques | de Programme destinés à garaniie au plan, 
et du aies { par dela les règles de Flannualité budgétaire, toute la conti 

pan, | nuilté de financement nécessaire, 


1° Le Consei] économique, constatant que la nouvelle présen 


Conseil économique Les programme pluri 


pu 
la loi du 4% août 1093. 


[er Les délibérations du Conseil économique sur <etle question figurent au Bulle{in du Conxed économique n° du 23 décembre 19, 


(2) Les délibérations du Conseii économique sur celle question figurent au fullrin du 
{3) Ce vote à acquis à main 
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PROPOSITION DE LOI 84877 


DES SERVICES DU 


TENDANT A LA RÉORGANISATION 


COMMERCE EXTÉRIEUR 


tle ionique à été saisi par l'Assemblée nationale. en vertu de l'article 25 de la Constilution 


et de l'article 2 de la loi du 20 mars 1951.) 


Rapport présenté, au nom du Cons2il economique, 
par M. André Guillant, 


«77, déposée le 9 juillet 1954 sur le 

ui de l'Assemblée nationale par MM. Kamonet, Catrice, 

Valse, Maurice Li nand et André Hugues, a pour objet 
éorgant-ation des services du cornmerce extérieur 


let traite de l'ensemble des 


! que p le commerce extérieur de Ja France, I 
et part le rapports de MM. Byé et Cade su 
| «| portal et de celui de M. Philip sur 
ex! t motif constitue in vaste four 
| es internationaux, la 
(les Ti tenant 
boren t lumilé ses travaux 
ru 
| di à formuler 
tiot ] cer grave équivoque on 
ervera, en effet, que, dans l'état actuel des choses, il 
1= le dé l'écoi natiohale et que les 
ces tracditionneliement groupés sous se vocable sont pré- 
ment placés sous l'autorité du ministre des finances, des 
el du plan 
\a sans dire que Je Conseil économique ne saurait admettre 
né hnprécison rédactionnelle ait pour conséquence de 
cher eérvices du commerce extérieur au ministère des 


t lés sions de soil rapport adoptées 

et qui demandaient, en particulier : 

qu oit constitué un ministère autonome de l'économie 
dont la structure et la compétence, définies par la 

tu uratent ctre remises en cause lors de la constitution 


: 


que soient placés sous l'autorité directe du ministre de 
L'off hainves 
Les del fon francaises auprès de tous les organismes 


C'est [our«y lui le Conseil ne peut ac epler l'article ie que 
dans la seule hypothèse où il se référe à un ministère de l'éco- 
hole nationale autonome et indépendant de celui des finances, 

Pour le reste du projet, observations Sont moins pu 
tantes. On notera toutefois que si la création d’une directi 
générale du commerce extérieur est opportune souba 
table dans la mesure où son recrutement lui assure une ‘OT pe - 
tence réelle sur l'ensemble des activités exportatrices et sin- 
gulièrement Fagriculture et l'industrie, il parait abusif 
subordonner l'office des changes à cette seule direction géni 
rale. I doit, en bonne logique, rester sous l'autorité direct 
du ministre 


Entin, il apparait que l’article 5 ainsi conçu 
Dans tous les départements ministériels autres que celui 
qui à la charge du commerce extérieur, les fonctionnaires et 
agents connaissant des questions le commerce extérieur sont 
| 


és sous Fautorite d'un chef de service responsable d: 
lauisons Ja direction généti ile du ornmerce exterleut 
risque de mettre en péri la structure interne de ces minister! 
et de muner l'autorité de leurs différentes directions. I 
blerait plus sage de se borner à instituer däns chaque de} 
tement ministériel un agent de Haison chargé des relation 
la direction géneérale du commerce extérieur. 

Eu outre, le Conseil € onomIqUe a estimé souhaitable de 1 
substituer Je texte Suivant: 

Les directions des ministères téchniques gardent toute con 
rétence el autorité pour formuler des avis, ces avis étant 
au ministère chargé du commerce extérieur, qui 
arhnitrer et décider en dernier ressort. » 

lei se bornerait notre commentaire si le seul texte de 
proposition de loi avait été soumis à notre examen, mais nou 
ne pouvions pas renoncer à analvser ceux des élément 


l'exposé des motifs qui en constituent à la fois la justifi 


Cette analyse est de nature à susciter de graves appréhens 
et nous atuene à formuler d'importantes réserves sur les inte! 
tions des auteurs de Ja proposition. 


Deux phrases empruntées à cet exposé des motifs mett 
en lumiere l'origine de nos craintes et suffiront à justifier pli 
: 

a) « Sur le plan gouvernemental, les préférences de voir: 
iraient vers une structure ministérielle compor- 
launt un ministre des finances, un ministre des affaires écon 
miques, un ministre du commerce extérieur et un minisire du 
counuercé intérieur » 24). 

b) « Votre commission des aflaires économiques vous pro- 
pose, d'autre part, d'organiser et de faire vemr devant lAs- 
semblée un grand débat sur les problèmes des relations éco- 
homiques extérieures qui aurait essentiellement pour objet de: 


« — décider la création d'un ministère du commerre exté- 
rieur 

Il apparait ainsi, avec évidence, que le regroupement des 
services du commerce extérieur au sein du ministere de l'éco- 
nome nationale ne constitue, dans l'esprit des auteurs de 1 
proposition, qu'une mesure transitoire et qu'ils ont pour objec- 
tif plus lointain la création d'un ministère autonome du com- 
merce extérieur. 

Le Conseil économique, fidèle à une doctrine maintes fois 
exprimée et confirmée, à plusieurs reprises, ne peut se ranxer 
à cette manière de voir. 


Fra 
la 
pro 
{ 
| 
| 
| 
d 
1 
lot 
économiques 
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IL rappelle que, soucieux de voir réaliser en France une poli- PR 
tique économique cohérente, il reste favorable au regroupe- ANNEXE 
ment et à la coordination des services chargés d'administrer 
les relations économiques extérieures, ais il entend que 
ceux-ci csotent placés SOUS l'autorit et responsabilité du SCRUTIN 
ministre de l’économie nationale, soit directement, soit par Sur proposition de loi 1eneant 
l'intermédiaire d'un secrétaire d'Etat, d'un haut commissaire des seit S au Commerce est 4 
(est dans ces conditions que le Conseil économique à adopté 
vis ci-après. ont volé “se 
29 eil écon 
à 20 Avis formulé par le Cons | éco omique Ont voté pour (1 
dans sa Séance du 22 décembre 1954 (1. é 
Groups ls live — t { \ 
Gt de 1 MM. d'Andia Barré, Hida Bond 
Le Conseil économique, Bohu biais O1. dontesn, Chu | vin. 
Vu l'article 25 de la Constitution de la République française ; it, Deleau (Jean), 1 als, du Do de Uri Ferre 
Vu l'article 2 de Ja loi du 20 mars 1951 relative au fonction- CG. F. T, Havard, Léonet, Leguerlier, Mihau, Nov: 
nement du Const il conomique, rand, lPrau { Robin, rd, Van 
4 \ la lettre en date du 3 décembre 19534 de M. le président Groupe canal UM André, Boulland, Canonville, pin, 
de l'Assemblée nat onale ; Lecœur, Levieux, ouvi Res-icaud, 
| Apres avoir entendu le rapport présenté par M. André Guil- Mine li MM. Dary, Mabit, Noddinss, 
nom d@ la commission des affaires économiques et ICArG, 
$ Groune di: lass M. Milut 
pr pl 
ir Groupe dé Antoni, Benoist, de Laulanié, 
à Cunstite que la proposition de loi n° qui lui ete Jaras-e, G , = Z, Viaux Carmbuzat. 
mise tient compte, dans une large mesure, des avis qu'il a Groupe des entrepi ées, MM, Bour, Ferlet, Le 
] ment forimulés sur le probléme des échanges exté- Hénaft. Verret 
t 
Réalfiirme sa conception d'un ministère de l'économie natio Entreprises commereliale MM. x 
nt tel qu'il a été détini par le Conseil économique dans sa befond, besse, Dumont, Garaier, Gingembre, Frager, Ma: 
tion du 20 mai 1952; hier, Pi Hoglian: 
\yprouve le regroupement, au sein d'un tel ministére de \! 1} pet rl MM. Bi iujolle, Pumonter, 
l'u uie nationale, des services chargés du commerce exté- 8 
Grou des sit 0 it 
_Insiste pour que l'organisation de ces services et de. leur C, G. €, — MM. Duct ondouin, Le Ferme, Maiterre 
\t les rministeres te hniques, que la consultation À Bouladoux Wraun, Uade, Levard 
es ations professionnelles leur assure le maximim de Liénart. Mavoud, Pailieux, Resnaud, Mlle Ti MM. Vande] 
| nice en matière d'activités exportatrices et importa- bu egvhem, Wi 
{ MM. Bou buret, in \. Fur 
MM. ! \, Leri \ Mar Monja , Racameond, 
fi Et que le regroupement de ces services perniette de mettre Subrex 
des conflits d'attribution entre directions ministérielles T.-F. — MM. Babau, Revaert, Bomal, Pothereau, Chariot, 
icllement compétentes en imaticre d'exportation et d'imvor- (Cu Degris, Delarmarre nd, euimeser, Peeters, 
, tation, en vue de simplifier, de coordonner et de contrôler Kichard ‘ 
toutes les opérations commerce rieur C. T. intellectue M, Wolff 
Groupe de l'Union ft il MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
mi Se prononce contre la création éventuelle d'un ministère G. Bournet-Auberlot, Carré, Djiho G. T.), Pelävisnette, 
nome du commerce extérieur, distinct du ministère de Graeve, Jourd Monthé, N'hiaye (C, G. T.-F, Serrure, 
iomie nationale ci-dessus préconisé 
Se sont abstenus 
À 1) Ce vole à été acquis au scrutin publie par 152 voix el 2 äabsten- Groupe des associations familiales, — MM. Lervÿ (Louis), de 
tions, (Voir le résultat de ce scrutin en annexe.; Loyues, 


ro- 
AS- 
(MEL 
le : 


Paris, — lroprunerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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